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Édito Déclics #10

Alerte système !

La mémoire fonctionne souvent comme un détecteur de virus informa-
tiques. Elle intercepte les mauvais souvenirs, les traumatismes, et les 
jette volontiers dans la corbeille de notre inconscient, tout en gardant 
des garde-fous qui nous empêchent de commettre les mêmes erreurs. 
Ainsi, nous pouvons vivre le présent de manière un peu plus détendue.

Mais il arrive que le virus s’accroche et revienne nous empoisonner 
l’existence. C’est un peu ce qui s’est passé lors des dernières élec-
tions en France et en Grèce. Le virus de l’austérité semble avoir in-
fecté la carte mémoire d’une partie de la population. Il a effacé leurs 
repères, a jeté un flou sur leur écran, jusqu’à provoquer une ‘Alerte 
système’.

Bref, c’est la panique. Et quand les gens ont peur, que font-ils géné-
ralement ? Ils se laissent séduire par des messages simplistes, des 
sortes de spams, qui leur désignent les ‘microbes’ responsables de 
la crise. On leur dira qu’il s’agit de cellules suspectes, dont la prove-
nance n’est pas sûre, dont le contenu n’est pas compatible avec le 
système… Rien d’étonnant, dans ces conditions, de voir les 7% de voix 
récoltées par ‘Aube dorée’, un parti ouvertement nazi !

Aujourd’hui, la crise économique a un mauvais goût de déjà-vu. L’épi-
démie ne se cantonne pas à la Grèce, c’est toute l’Europe qui est tou-
chée par les replis identitaires et le retour des frontières ! Les 18% de 
Marine Le Pen font hélas écho à d’autres virus nauséabonds auxquels  
quasi aucun pays n’échappe. 

À chacun d’entre nous d’installer des antis-virus efficaces, qui 
puisent dans les valeurs de solidarité et de justice pour empêcher de 
revivre les cauchemars du passé. À tester par exemple lors des élec-
tions communales, les seules qui, en Belgique francophone, donnent 
à l’extrême droite l’occasion de grappiller une parcelle de pouvoir. Des 
élections communales pour lesquelles nous vous donnons quelques 
bonnes idées de mobilisation collective. Bonne lecture !

Roland d’Hoop
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Et si demain, nous pouvions manger de la 
viande sans tuer d’animaux ? C’est le rêve 
que caresse l’association internationale de 
protection des animaux Peta. Pour joindre 
le geste à la parole, elle s’engage à  offrir 
un million de dollars au chercheur qui prou-
vera qu’il est possible de créer de la viande 
en laboratoire à échelle industrielle. En 
bonne place pour remporter le pactole, le Pr 
Mark Post, de l’université de Maastricht est 
en passe de proposer un hamburger fabri-
qué à partir de cellules souches. Selon lui, 
il serait possible de produire des millions 
de steaks artificiels à partir d’une seule 
vache. Rêve ou cauchemar ? 

Le journal GLOBAL, spécialiste en matière de 
gouvernance mondiale, a publié son tout pre-
mier palmarès international des 100 meilleures 
ONG. Oxfam est très fière de se trouver au 3e 
rang de ce classement.  
http://theglobaljournal.net/article/view/585/

Steak in vitro,  
chaud devant…

Oxfam sur le podium  
des ONG mondiales

La police philippine dispose désormais d’une nou-
velle arme révolutionnaire : la pelle. Les policiers 
ont en effet reçu l’ordre de planter dix millions 
d’arbres en sept mois. Cette campagne de refores-
tation vise à atténuer l’impact du réchauffement 
climatique sur l’archipel, où les typhons sont de 
plus en plus nombreux et violents.

Aux arbres citoyens

Laver son linge sale  
       entre voisins

L’idée qui s’inspire des SEL (systèmes d’échanges locaux) 
est toute simple : plutôt que de hanter les lavoirs publics, 
partagez la machine à laver de votre voisin. C’est ce que 
propose le site français www.lamachineduvoisin.fr/. 
Pour la modique somme de 2 à 3 € par machine, vous avez 
l’occasion de laver votre linge et de lier de nouveaux 
contacts. Malin ! D’autant que ces rencontres sont égale-
ment l’occasion de faire du troc, comme cette mamy qui 
échange son savoir-faire en lessive contre la corvée des 
courses. Il existe sans doute un SEL près de chez vous : 
www.sel-lets.be/. Lancez l’idée !

Le projet de construction 
en Inde d’une usine 
Michelin crée la 
polémique. Militante 
d’une ONG indienne, 
Madhumita Dutta n’a 
d’ailleurs pas hésité à 
se rendre à Clermont-
Ferrand, siège de 
l’entreprise française, 
pour défendre les 
droits des villageois 
directement menacés 
par le projet. Ces 
habitants appartiennent 
à une communauté 
d’Intouchables, un 
groupe social très pauvre 

Quand Michelin dérape 

et considéré comme 
inférieur (voir page 12). 
Selon la militante, 
l’usine met en péril leur 
écosystème et la forêt 
qu’ils vénèrent. Michelin 
affirme de son côté avoir 
dépensé plus d’un million 
d’euros à l’amélioration 
des conditions de vie des 
habitants. Le bonhomme 
Michelin, super héros ou 
méchant  pollueur ?
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En octobre de cette année, les électeurs belges devront choisir leurs représentants 
au niveau communal. Pour Oxfam-Magasins du monde, le développement durable, social 
et solidaire doit avoir sa place dans le débat. C’est pourquoi nous nous associons 
à d’autres organisations (CNCD-11.11.11, achACT, Amnesty International, Inter-
Environnement Wallonie…) pour faire entendre notre voix et défendre le commerce 
équitable comme alternative crédible à l’injustice commerciale.

Contrairement aux idées 
reçues, les pouvoirs publics, 
en particulier les communes, 
ont un rôle important à jouer 
dans la promotion de filières 

commerciales alternatives. 

Les marchés publics 
représentent en effet pas 

moins de 14% du PIB en 
Europe. Sans compter que 

l’action des pouvoirs publics 
a une importante valeur 

d’exemple pour les citoyens. 
Oxfam-Magasins du monde 

a donc décidé de s’engager 
dans deux campagnes 

complémentaires à destination 
des communes : ‘Ça passe par 

ma commune’ et ‘Communes 
du commerce équitable’.

les communes, actRICEs du commerce équitable  
et de la solidarité internationale

> Ça passe par   commune

Progressive, la démarche s’articule autour de 
trois grandes étapes : 
1. �Dans un premier temps, la commune s’engage (par ex. en votant une résolu-

tion) ; 

2. �Elle passe ensuite à l’acte (par ex. en organisant un petit déjeuner Oxfam pour 
son personnel) ;

3. �Elle systématise enfin son engagement (par ex. en inscrivant le commerce 
équitable comme critère de sélection dans ses marchés publics).
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En passant par nos communes

Le petit train citoyen :  
une visite insolite de votre commune !
Vous connaissez bien votre commune ?  
Vraiment bien ?

Pour en être sûr, embarquez à bord du petit 
train citoyen ! Ce convoi a tout du petit train 
pour touristes fatigués. La différence ? Il ne 
s’agit pas de visiter les curiosités touristiques 
mais bien d’inviter citoyens et candidats aux 
élections à porter un nouveau regard sur 
ce qui marche bien ou moins bien dans sa 
commune. Un drôle de voyage que proposent 
les douze associations qui participent à la 
campagne ‘Ça passe par ma commune’.

Afin de mettre en avant différentes théma-
tiques, quatre haltes sont définies par les 
militants des associations au niveau local.  
Avec Amnesty International, achACT et le 
CNCD 11.11.11, Oxfam-Magasins du monde 
organise l’arrêt ‘Solidarité Internationale’. 

Pour + d’infos sur l’action ‘petit train citoyen‘
Voir www.capasseparmacommune.be

Initiée lors des élections communales de 2006, cette campagne vise à interpeller 
les pouvoirs communaux pour les amener à s’engager pour un développement 
durable, social et solidaire.  

Le site www.capasseparmacommune.be recense les avancées de chaque com-
mune et permet les échanges de bonnes pratiques. Il propose également des 
outils aux groupes locaux afin qu’ils puissent interpeller les candidats aux élec-
tions.

1 Une crèche digne de ce nom, pas saturée
2 De l’accueil extra-scolaire
3 Des transports en communs
4 Des pistes cyclables



Pourquoi  
le commerce 
équitable ?

Pour Oxfam-Magasins 
du monde, le commerce 
équitable est une réponse 
pertinente aux injus-
tices commerciales qui 
existent entre le Nord et 
le Sud. En effet, plutôt 
que de baser son action 
sur l’aide, qui n’est sou-
vent qu’une réponse à 
court terme, le commerce 
équitable mise sur les 
compétences des pro-
ducteurs organisés pour 
sortir de la pauvreté. Ils 
peuvent ainsi participer 
aux échanges commer-
ciaux dans des conditions 
équitables. En mettant en 
place une filière alterna-
tive crédible, les acteurs 
du commerce équitable 
démontrent ainsi qu’une 
autre manière de faire du 
commerce est possible.

Laurent Blaise

> Communes du commerce équitable
Lancée en Angleterre en 2000, cette campagne a gagné une 
stature internationale en l’espace de quelques années. En 
juin 2011, la barre des 1000 communes a ainsi été franchie 
dans le monde. En Wallonie et à Bruxelles, elle est portée 
par Oxfam-Magasins du monde, Miel Maya et Max Havelaar. 
Les communes qui souhaitent obtenir le titre de ‘Commune 
du Commerce Equitable’ doivent remplir six critères. 

Elles doivent, d’une part, 	  
mobiliser différents acteurs locaux : 

1. L’autorité communale ; 

2. Les commerces et l’Horeca ; 

3. Les entreprises, organisations et écoles . 

Et d’autre part, garantir la mise en place :

4. �d’un travail de communication et de sensibilisation ;

5. d’un comité de pilotage ;

6. �d’un soutien de la commune aux produits agricoles locaux 
et durables.

Les premières communes de Belgique francophone récom-
pensées par le titre de ‘Communes du commerce équitable’  
sont Mons, Ixelles, Bruxelles-ville, Fernelmont, Florennes, 
Nivelles, Anthisnes, Olne et Waimes. D’autres communes, 
déjà engagées dans le processus, devraient bientôt obtenir 
le titre. La liste de ces communes, et d’autres informations 
utiles, sont disponibles sur le site www.cdce.be.

5

En passant par nos communes

5 �Des vêtements de travail (voirie, agents communaux) fabriqués 
dans de bonnes conditions

6 Du café équitable consommé dans la commune
7 Une alimentation durable à l’école et à la maison communale

8 Une récolte de déchets réutilisables
9 L’accueil des gens du voyage
10 Le développement des énergies renouvelables
11 L’accès aux logements sociaux…
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ou la démocratisation  
        de la  démocratie ! 
Le futur serait-il grec ? En ces temps de crise budgétaire, le propos peut sembler  
provocateur. Loin de là ! Car il n’est pas question ici de crise de l’euro, mais bien de 
politique. Et plus précisément de démocratie locale. 

Patrick Veillard

La démocratie 
locale ? Les Grecs 
l’ont inventée avec 
le modèle des cités-
Etats et elle semble 
aujourd’hui revenir à la 
mode. Partout dans le 
monde se multiplient 
les initiatives 
permettant à des 
citoyens d’horizons 
divers de s’impliquer 
concrètement dans 
la vie politique de 
leur quartier ou de 
leur cité. Désabusé 
vis-à-vis du politique, 
de la mainmise de la 
finance ? L’heure est à 
l’action locale ! 

Vous connaissez sans doute les campagnes 
‘Communes du commerce équitable’ (CDCE) 
et ‘Ca passe par ma commune’ (CPPMC) sou-
tenues par Oxfam-Magasins du monde et 
ses partenaires. Ce ne sont en fait que deux 
exemples parmi les innombrables initiatives 
locales qui œuvrent au développement du-
rable. On pourrait ainsi citer pêle-mêle: le 
mouvement des Fairtrade Town (mouvement 
plus global d’où sont issues les CDCE), les ini-
tiatives citoyennes d’aide au développement 
(regroupées sous le terme général de 4ème 
pilier1), le mouvement des villes en transition 
(voir encadré), la Charte Agenda Mondial des 
droits de l’Homme dans la Cité2, etc3. 
Quelques initiatives sont devenues embléma-
tiques. Comme celle de la ville de Porto Alegre 
au Brésil, qui, dans les années 80, a été la pre-
mière à lancer le principe de budget participa-
tif (voir encadré). Autre exemple : les confé-
rences citoyennes. Initiées dans les pays 
scandinaves, elles permettent de consulter 
un groupe représentatif de citoyens sur des 
sujets de société4.  

1. �Le 4ème pilier comprend tous les acteurs et initiatives de 
coopération au développement qui n’appartiennent pas à la 
coopération gouvernementale bilatérale (1er pilier), multilatérale 
(2ème pilier)  ou non gouvernementale (3ème pilier). 

2. �Voir également le site : http://lesdroitshumainsaucoeurdelacite.
org/. 

3. �Voir également à ce sujet le film de Coline Serreau ‘Solutions 
locales pour un désordre global’.

4. �La Belgique a ainsi organisé une conférence citoyenne en 2010  
sur le sujet de l’enfouissement des déchets nucléaires  
(http://www.kbs-frb.be/pressitem.
aspx?id=259836&LangType=2060). 

5. �L’US Mayors Climate Protection Agreement a été initié en 2005 par le 
maire de Seattle Greg Nickels.

6. �http://villesentransition.net/.

> �Une myriade d’initiatives 
locales

> Elargir les horizons

> Principe de subsidiarité

En ces temps de mondialisation, ce prin-
cipe peut sembler bien vain tant les forces 
de changement économiques, sociales ou 
environnementales, semblent s’exercer à 
un niveau de pouvoir élevé… Mais l’idée pour 
les communes est d’élargir leur horizon, de 
se ‘globaliser’ et d’unir leurs forces. Exemple 
avec le climat : face à l’embourbement des 
négociations internationales, 1000 municipa-
lités américaines se sont engagées à l’éche-
lon local à respecter les engagements du Pro-
tocole de Kyoto5. Et comme le dit un proverbe 
africain, “des millions de fourmis, ensemble, 
peuvent soulever un éléphant”. A méditer.

Porto Alegre  le budget 
participatif
Connue pour le Forum social mondial, la ville de Porto Alegre a 
également vu naître dans les années 80 le concept de budget 
participatif. Après de longues années de régime militaire (1964-
1985), le Brésil était un véritable laboratoire politique et social, 
sous la direction de formations de gauche telles que le parti des 
travailleurs de l’ex-président Lula. Le principe de la budgétarisation 
participative est de permettre aux citoyens d’avoir leur mot à dire sur 
l’attribution d’une partie des budgets municipaux. À Porto Alegre, 
la moitié du budget municipal est défini grâce à la participation des 
citoyens, ce qui a permis de répondre aux besoins essentiels des 
groupes les plus défavorisés. Alors que 49% des habitants avaient 
accès à l’eau en 1989, ils étaient 98% huit ans plus tard. Le modèle 
a depuis été repris par des centaines de communes de par le monde, 
de Villa El Salvador (Pérou) à Saint-Denis (banlieue parisienne). 

Principale idée derrière toutes ces initiatives : 
smaller is better ! (plus petit, c’est mieux). 
Ou autrement dit : c’est au niveau local que 
la démocratie s’exerce le mieux. Le caractère 
local a en effet de nombreux avantages, tels 
que la plus grande implication/appropriation 
des citoyens, la concertation directe, la res-
ponsabilisation des élus locaux (et donc la 
diminution de la corruption, du népotisme), 
etc. Le principal défi est l’enchevêtrement des 
différentes structures de pouvoir, particuliè-
rement en Europe où Union Européenne (UE), 
Etats-Membres et collectivités territoriales se 
superposent souvent. En réponse à ce pro-
blème, une charte européenne de l’autonomie 
locale a été mise en place par l’UE pour ten-
ter de répartir au mieux les compétences. La 
ligne directrice de cette charte est le principe 
de subsidiarité, selon lequel la responsabilité 
des décisions est donnée à la plus petite enti-
té capable de résoudre le problème. 
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        La démocratie locale,  
ou la démocratisation  
        de la  démocratie ! 

Née en Grande-Bretagne en 2006, la ‘transition’ est un processus 

qui permet aux habitants d’une ville d’assurer leur autonomie – on 

parle de ‘résilience’ – face au double défi du pic pétrolier et du 

dérèglement climatique. 

Initié par l’enseignant en permaculture Rob Hopkins, le concept est 

étroitement lié à la notion de dépendance au pétrole. Il se base 

sur des actions concrètes et positives pour sortir de cette dépen-

dance ‘toxicologique’ : relocalisation de l’économie, réduction de la 

consommation d’énergie fossile, développement des qualifications 

locales, etc. 

Un exemple concret d’action est la transformation de déchets en 

matériaux (par exemple d’isolation) : plutôt que simplement trier 

> Principe de subsidiarité

Les villes en transition
les déchets, il s’agit de les valoriser afin d’améliorer 

la résilience de la ville face à une éventuelle chute en 

approvisionnements. Par rapport aux autres courants 

écologistes ou sociaux, la principale originalité de la 

transition est qu’elle implique la communauté dans son 

ensemble, via une dynamique de démocratie locale. 

Les changements ne proviennent donc pas seulement 

de gestes individuels ou d’initiatives législatives ponc-

tuelles mais bien d’un ensemble d’actions, définies par 

les citoyens eux-mêmes et relayées au niveau munici-

pal. Il y a aujourd’hui plus de 250 initiatives de tran-

sition dans une quinzaine de pays, réunies au sein du 

réseau de transition (Transition Network)6.

Quelques exemples d’actions menées  
par des équipes Oxfam dans le cadre de 
‘Communes du commerce équitable’…  
N’hésitez pas à vous en inspirer ou 
à en découvrir d’autres sur www.cdce.be

 Mons 7/9/2012
Rallye dinatoire : différents restos ou cafés  
proposent une partie d’un repas équitable.  
Les étapes du rallye sont découvertes grâce  
à un jeu de piste à travers la ville.	  
Plus d’infos sur www.mons-equitable.be. 

 Herve 3/6/2012
Partenariat avec plusieurs entreprises locales. 
Plusieurs animations dans les écoles primaires. 
Passage du petit train citoyen le 3 juin. Projet 
de création d’un centre d’économie sociale, 
solidaire et durable avec d’autres associations 
et acteurs de l’économie sociale.

  Nivelles 10/6/2012
Chasse aux œufs équitables : une quinzaine de 
commerces locaux ont participé à cette chasse 
aux œufs pas comme les autres. 

 Gembloux 16/6/2012

Waterloo  
10 juin
Nivelles  
10 juin
Namur   
15 juin
Schaerbeek   
16 juin
Gembloux   
16 juin
Auderghem   
17 juin
Etterbeek   
17 juin
Anderlecht   
23 juin
Ottignies-LLN   
24 juin
Wavre   
1er septembre
Tournai   
2 septembre
Mons   
7 septembre
Couvin   
15 septembre

Soignies 
Dégustation de vin équitable. Produits équitables  
disponibles dans l’Horeca, y compris au club  
de rugby local .

Waimes 
Foire aux initiatives : buffet de produits locaux  
offert aux associations et au public, projet de  
création d’un centre d’économie sociale, solidaire  
et durable avec d’autres associations et acteurs  
de l’économie sociale. 

Jette 
Plusieurs associations, organisations, entreprises, commerces et 
Horeca ont déjà rejoint la campagne (dont un Bowling !). Actions de 
sensibilisation et de dégustation dans des cours d’apprentissage du 
français, dans une auto-école,…

 �commune engagées  
dans la campagne.

 �communes ayant déjà reçu  
le titre de ‘commune du  
commerce équitable’.



Silence,  
on tourne !
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La classe d’Arthur, Manoé et les autres a choisi 
de s’intéresser aux conditions de vie des enfants 
à travers le monde. L’idée leur est venue suite à 
un voyage que Lara, une copine de classe, avait 
effectué au Burkina Faso. 

Les élèves sont alors partis à l’aventure pour dé-
couvrir comment vivent des enfants de leur âge 
au Pérou, en Sierra Leone, en Chine, au Pakistan 
et dans d’autres pays encore. 

Madame Christiane, leur institutrice raconte : 
“J’ai senti beaucoup d’engouement pour le pro-
jet de la part des élèves. Lancer un projet comme 
celui-là crée un ‘effet boule de neige’. Au dé-
part, je donne un article à lire aux enfants. Ils 
rentrent à la maison, et reviennent avec d’autres 
articles. D’autres enfants ont proposé à la classe 
de rencontrer un oncle, une connaissance, qui 
pouvait leur parler du sujet. Nous avons ren-
contré diverses personnes qui nous ont parlé 
du Mali, de la Tanzanie, du Kenya, du Pérou… Si 
le projet n’avait pas eu lieu, nous n’aurions pas 
eu des ramifications dans ces pays-là. C’est le 
projet qui a donné naissance à une information 
beaucoup plus complète“.

La tension est à son comble dans la classe de 6ème primaire de l’école libre d’Ittre. 
Moteur et… action ! Les 23 élèves de la classe se transforment en réalisateurs le 
temps d’une journée pour tourner un court-métrage dont ils ont écrit le scénario. 
C’est l’aboutissement d’un projet d’une année qui se joue sur le plateau. 

Et c’était là tout l’enjeu de ‘ça tourne plus juste’ : 
se baser sur la pédagogique du projet et une mé-
thodologie participative pour rendre les élèves 
acteurs de leur apprentissage. Le défi semble 
relevé à Ittre ! Après la phase de recherche et 
d’information, les élèves ont écrit un scénario. 
Arthur explique : “Nous avons réalisé un court-
métrage de 3 minutes sur le sujet que nous avi-
ons choisi. Pour cela, nous avons réalisé des 
maquettes et créé les textes sur base de ce que 
nous avions découvert”.

Le projet aura marqué tous les enfants de la 
classe de Madame Christiane, tout comme les 
212 autres élèves qui ont passé une année au 
rythme de ‘ça tourne plus juste’. 

“Le projet m’a fait réfléchir aux conditions de 
vie des enfants et je me suis rendu compte que 
c’était important que les enfants ne vivent pas 
dans la rue tous seuls, ne doivent pas travailler, 
ne doivent pas se débrouiller, et qu’il faut les 
aider” dit Arthur. Manoé poursuit : “Je ne m’inté-
ressais pas trop à ça avant, et grâce aux ren-
contres qui m’ont beaucoup marquées, j’ai pris 
conscience d’une réalité que je ne connaissais 
pas”.

8

Ca tourne plus juste : 
des enfants face à  

la caméra pour  
parler du commerce 

équitable

Ce projet s’appelle ‘ça 
tourne plus juste’ et a 
été lancé par Oxfam-
Magasins du monde en 
septembre 2011 dans 
10 classes de Wallonie. 
L’objectif ? Réaliser un 
petit film pour sensi-
biliser d’autres élèves 
sur les inégalités 
mondiales, la consom-
mation ou le commerce 
équitable.

Géraldine Dohet et Sandrine Debroux

Les 10 courts-
métrages sont 
disponibles, dès  
mi-mai 2012 sur 
www.omdm.be/XXXXX

Et puis, rendez-vous 
en septembre 2012 
pour de nouvelles 
aventures !
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Quelque 126 ans plus tard, un lundi d’avril 2012, les 
hommes et femme du pays sont plus calmes. 

Franco parcourt quelques dizaines de mètre le long de 
la rue Maréchal Foch. Derrière le travailleur social de la 
maison de quartier ‘La Rochelle’, il y a Louise, Michel et 
Angela, tous bénévoles. Il y a aussi Olivier, article 60 à 
casquette qui salue à maintes reprises d’autres types à 
casquette. 

Passé l’église, le groupe bifurque vers une allée et tra-
verse une cour de béton, qui était dans un passé proche 
une cour de récré. Au bout de cette cour, Olivier ouvre une 
grille derrière laquelle s’étend un vaste terrain. 

Sur la droite, une tribune délabrée rappelle que le club de 
football de Roux jouait ici. Pour le reste, l’oeil non avisé 
constatera une étendue d’herbes hautes, de chardons et 
de pissenlits jaunes. C’est tout. Et pourtant. C’est bien 
plus. 

“Il y a 52 mini projets sur ce terrain” explique Franco.  Sans 
blague ! ? 

Il pointe différentes zones du territoire. Là des parcelles 
individuelles de culture. Là des parcelles collectives. 
Au fond, des arbustes fruitiers. Au milieu, des bacs de 

Roux, non loin de Charleroi, est une patrie de mineurs.  
En 1886, la colère des gueules couvertes de suie, des ouvriers du métal 
brûlant et des laissés pour compte était passée par là. Au bout des 
incendies et des émeutes, douze révoltés furent fusillés. 

Géraldine Dohet et Sandrine Debroux

Une terre  
merveilleuse

Olivier Bailly 

fleurs pour encourager la polénisation par la couleur. Là, 
des haies pour la diversité de la faune et la flore. Là une 
zone de production pédagogique. A côté une autre pour 
les légumes oubliés. Bientôt un hôtel à insectes. D’ici peu 
des bancs et une zone de promenade. Près de la tribune un 
étang pour produire de la spiruline (une algue hyper protéi-
nique). Et l’envie de produire du purin d’orties comme fon-
gicide. Aussi du vin, de la confiture de framboise.  

Cultiver le vivre ensemble
Ces projets ne se résument pas à de simples vœux d’inten-
tions. Environ trente personnes ont réfléchi ensemble le 
projet, ils ont constitué une charte. Pendant deux ans, ils 
ont retiré les cailloux, planté la haie, partagé les aires en 
espace de jeux, de sport, de cultures. Il n’y a pas d’argent 
qui circule. Un tiers de la production va au cultivateur per-
sonnel, un tiers retourne à la coopérative d’achats de La 

Rochelle, le dernier tiers alimente les repas 
communautaires. Pas de bobos bio à l’horizon, 
mais des personnes écorchées qui cultivent un 
‘vivre ensemble’ qui sauve. Angela, spécialisée 
dans l’herboristerie, a hérité de l’amour de la 
terre de son papa, jardinier en Italie et mineur 
en Belgique. Elle est seule, de santé fragile. 
Avant, elle dépensait de 400 à 500 euros pour 
ses soins. Depuis le jardin, elle a réduit ses 
dépenses de moitié. Le remède ? “Je parle. On 
a quelqu’un à qui se confier”. Les autres ac-
quièscent. 

C’est dingue ce qui peut éclore sur des rem-
blais de mine. Encore fallait-il que la terre soit 
cultivable. Il fallut faire des analyses pour éva-
luer la qualité du sol. Résultat. Olivier le jardi-
nier est formel : “Une terre merveilleuse”. 
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Tourisme équitable :  
une autre façon de voyager

* MCCH (Maquita 
Cushunchic Comercia-
lizamos como Herma-
nos ) est un réseau 
regroupant 250 000 
producteurs équato-
riens. Leurs activités 
vont de la promotion 
de l’artisanat et du 
tourisme alternatif à 
la gestion d’un fonds 
de solidarité. MCCH est 
un partenaire d’artisa-
nat et d’alimentation 
d’Oxfam-Magasins du 
monde. Les produits 
vendus sont des bijoux, 
des foulards et des ins-
truments de musique. 
MCCH soutient aussi 
les producteurs de La 
Carlita pour la fabrica-
tion de confitures. 

** Le Centre triconti-
nental (CETRI), ONG 
belge, est un centre 
d’étude, de publica-
tion, de documentation 
et d’éducation perma-
nente sur le dévelop-
pement et les rapports 
Nord-Sud. 

Le tourisme de masse peut avoir des 
conséquences désastreuses, au niveau 
économique, social, culturel ou environnemental. 
Et si l’on inventait une autre manière de voyager, 
dans le respect de chacun ? Petit tour de la 
question avec David Peñaherrera, responsable 
des activités de tourisme de MCCH* en Equateur, 
et Bernard Duterme, directeur du CETRI**.  

Pourriez-vous nous parler du tourisme 
équitable au sein de vos organisations 
respectives ?

David Peñaherrera : “Pour nous, la partici-
pation des communautés est essentielle. A 
travers notre action, nous  voulons ainsi les 
sensibiliser au tourisme responsable. Nous 
défendons les valeurs d’équité sociale, de 
respect, de richesse ethnique, culturelle et 
spirituelle. 

Nous luttons contre le travail des enfants et 
le tourisme sexuel. Nous favorisons la trans-
mission de l’identité culturelle, des savoirs 
ancestraux pour que les jeunes s’en empa-
rent de manière créative. Nous favorisons 
la préservation des écosystèmes et des 
espèces locales. Ce dynamisme favorise le 
développement de l’agriculture et de l’artisa-
nat. Il contribue également à la préservation 
de l’environnement  ” 

Bernard Duterme : “A mes yeux, l’expression 
‘tourisme équitable’ est assez paradoxale, 
on peut la qualifier ‘d’oxymore’  ! Comme 
‘voiture écologique’, par exemple. Comment 
parler ‘d’équité” à propos d’un secteur qui, à 
l’échelle mondiale, creuse objectivement les 
écarts sociaux ? Comment rééquilibrer équi-
tablement un rapport coûts/bénéfices aussi 
biaisé : l’essentiel des profits concentré dans 
les mains des tour-opérateurs, l’essentiel 
des coûts environnementaux, culturels et 
sociaux pour les populations locales ? C’est 
ce défi que tente de relever une série d’ini-

tiatives alternatives. Mais créer les condi-
tions de l’équité dans un contexte si adverse 
n’est pas une sinécure. Le CETRI a pu s’en 
rendre compte dans ses études de terrain, en 
Afrique de l’Ouest et en Amérique centrale par 
exemple.”    

Quel lien établir entre commerce équitable 
et tourisme équitable ?

David Peñaherrera : “Comme le commerce 
équitable, le tourisme équitable et le tourisme 
communautaire sont une forme commerciale 
alternative fournissant aux communautés les 
plus pauvres un travail et une rémunération 
équitable. Les principes concernant le res-
pect de l’environnement et l’égalité hommes-
femmes sont similaires.”

Bernard Duterme : “Le tourisme est de fait 
un échange commercial. Il s’agit d’ailleurs 
du premier poste du commerce internatio-
nal, quelque 12% du Produit mondial brut. Le 
tourisme équitable, à son niveau, est dès lors 
à considérer comme un volet du commerce 
équitable, qui se donne pour double objec-
tif un plus grand respect des populations 
locales, des travailleurs et de leur environne-
ment.”

Quels sont les critères qu’une communauté 
doit remplir pour faire du tourisme 
responsable ?

David Peñaherrera : “Le concept de tourisme 
équitable s’adresse en priorité à des com-

Propos recueillis par Catella Willi

David Penaherrera, 
MCCH

Bernard Duterme, 
CETRI.
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munautés ayant peu de moyens financiers et 
situées dans des régions dotées d’un grand in-
térêt naturel et culturel. Lorsqu’elles sont sen-
sibilisées à cette nouvelle forme de tourisme, 
ces commmunautés proposent aux touristes 
des services de qualité et mettent en valeur 
leurs richesses ethniques et culturelles.” 

Bernard Duterme : “C’est précisément aux com-
munautés concernées d’indiquer – démocrati-
quement - à quelles conditions elles entendent 
ouvrir leur cadre aux visiteurs extérieurs.

Ce sont dès lors elles qui doivent définir et 
organiser le tourisme dans leur région : condi-
tions physiques et environnementales (quels 
espaces, quelles empreintes), économiques 
(quel partage des bénéfices?), sociales (quelle 
distribution des tâches, des responsabilités), 
culturelles (quels échanges, quelle image de 
soi), etc. 

Pour que l’ensemble de la “communauté”, 
du village ou de la région (et non pas une fa-
mille, un secteur, une profession au détriment 
d’autres) puisse en profiter d’une manière ou 
d’une autre ou, pour le moins, ne pas en pâtir.”    

Quel est, pour une communauté locale, 
l’intérêt de recevoir des touristes ?

David Peñaherrera : Le tourisme durable per-
met aux familles de combiner activités tradi-
tionnelles et revenus économiques durables.  
La préparation des communautés est cepen-
dant primordiale. Elle porte sur la vie de groupe 
et la capacité à se former. L’intérêt consiste 
à faire connaître leur culture et rendre service 
aux touristes. En plus du logement et de l’ali-
mentation, cette activité implique également 
des acteurs diversifiés pour le transport, l’arti-
sanat, les visites guidées... 

Bernard Duterme : “Le défi est bien celui-là : 
que les ‘visités’ trouvent un intérêt à recevoir 
des ‘visiteurs’. Il faut que l’échange se révèle 
profitable, durablement et équitablement, 
pour les premiers, qu’ils y trouvent une source 

Diverses publications sur le tourisme, ses formes et ses impacts, sont dispo-
nibles sur le site web du CETRI www.cetri.be. Elles sont trop nombreuses pour 
les mentionner toutes.  Citons la dernière en date, d’avril 2012, de François 
Polet : L’illusion du développement par le tourisme dans les Etats fragiles :   
http://www.cetri.be/spip.php?article2602&lang=fr

MCCH propose12 circuits de visite au choix, allant de 3 à 21 jours ainsi 
que des circuits sur mesure et combinables entre eux. Les informations 
sont disponibles sur le site de MCCH :  
http://www.fundmcch.com.ec/turismo/paquetes.php 
Voici en résumé les 4 types de circuits proposés. 

Circuits ‘aventure’
Activités de plein air, sportives, défis à relever de difficulté variée et 
modulables. Sensibilisation à l’environnement et à la culture locale.

Circuits ‘communautaires’
Visite de communautés menant des projets durables et  
culturels représentatifs de la culture équatorienne.

Circuits centrés sur  
des intérêts spécifiques  
Entre autres : nature, culture, fêtes populaires, photographie,  
archéologie, religion, développement social…

Circuits sur mesure 
Des circuits combinant plusieurs intérêts et différents lieux  
sont organisés sur demande.

La préparation du 
chocolat fait partie 
des activités tou-
ristiques  proposées 
par MCCH.

d’enrichissement (matériel et immatériel) et non 
un facteur de déstructuration des sociétés, de 
folklorisation des cultures, de marchandisation 
des lieux, de détérioration de l’environnement, 
de pression sur les terres, l’eau, etc. L’intérêt 
à recevoir des ‘visiteurs’ doit en outre être plus 
fort que la frustration légitime des ‘visités’ à ne 
pas pouvoir se muer eux-mêmes, un jour, en ‘vi-
siteurs insouciants’ d’autres contrées... “ 

Quelles sont les conditions à respecter afin 
que les activités liées au tourisme n’entament 
pas le fonctionnement social habituel de la 
communauté ?

David Peñaherrera : “Quand MCCH donne son 
accord pour travailler avec une communauté, 
le premier objectif est qu’il y ait un intérêt pour 
la communauté. Pour montrer la richesse de 
sa culture, il faut qu’une communauté puisse 
d’abord se l’approprier pleinement. 

Plutôt que d’affecter la communauté en tant 
qu’entité sociale, le tourisme fortifie la diversité 
ethnique des cultures. C’est l’ échange culturel 
basé sur le respect, le partage de la vie quoti-
dienne qui permet de connaître les réalités lo-
cales de la communauté, son développement, 
son organisation et sa culture. Nous encoura-
geons aussi les habitants à utiliser pour eux-
mêmes toutes les connaissances – notamment 
en matière de bien être et de santé – qu’ils 
ont acquises lors des formations données aux 
Centres Touristiques Communautaires.”

Bernard Duterme : “Le “fonctionnement social 
habituel de la communauté” ne peut être consi-
déré a priori comme harmonieux et solidaire, à 
conserver coûte que coûte. Dans certaines cir-
constances donc, une ouverture bien pensée au 
tourisme peut avoir des effets émancipateurs et 
redistributifs...” 
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nom de déesse tibétaine, Tara c’est aussi et surtout un acronyme pour ‘Trade 
Alternative Reform Action’. Créée à la fin des années 60, cette association indienne 
a dès son origine œuvré pour offrir des perspectives de développement socio-
économique aux populations discriminées dans la région de Delhi, en particulier  
les Dalits.

Inde 
Tara : quand l’économie  
lutte contre l’exclusion

Forte de son succès, l’association a progressivement élargi son champ d’acti-
vités. Tant sur le plan géographique, en s’étendant vers les régions voisines du 
Nord de l’Inde, que sur la portée de son action.

L’association travaille aujourd’hui avec plus de 1 000 producteurs d’artisanat 
du Nord de l’Inde, majoritairement des femmes. Elle soutient ainsi activement 
la production et la commercialisation de leurs produits. Les artisans sont or-
ganisés, à des degrés divers, en une trentaine de groupes. Certains de ces 
groupes sont formels – Agra Bazaar, le groupe de producteurs de saponites 
(pierre à savon) est même devenu complètement indépendant – mais la plupart 
sont informels (groupes d’entraide, ateliers familiaux,…). Une partie de la pro-
duction est aussi directement fabriquée dans les ateliers de Tara à New Delhi.

Valérie Vandervecken

77113
Cadre photo 
bois peint 
turquoise 

rect.
18,00 €

“Mon père, le profes-
seur Shyam Sharma, a 
fondé cette association. 
Il était convaincu que 
pour obtenir la paix et 
la prospérité, il fallait 
s’entraider et soutenir 
les plus faibles. Il a com-
mencé à travailler avec 
les exclus, les Intou-
chables. Le commerce 
équitable était un outil 
idéal pour offrir un réel 
avenir à ces populations 
démunies.”

Moon Sharma,  
présidente de  
Tara Projects

“Avec le commerce équitable, vous rendez les tra-
vailleurs autonomes. Faire partie d’un groupe les 
renforce, et cela renforce le projet.”

Pankaj Mehndiratta,  
directeur de Tara Projects

Financer des projets individuels
Dans le contexte de crise économique, la recherche de nouveaux clients est 
un défi majeur pour assurer des commandes et revenus réguliers aux produc-
teurs. Ceux-ci bénéficient de conditions de travail et de revenus largement 
supérieurs à ceux du secteur conventionnel. 

Sur le plan économique, les artisans ont également accès à des prêts sans 
intérêt. Un système d’épargne collective pour les femmes a été mis en place, 
afin de financer des projets individuels. “Ces groupes d’entraide sont très im-
portants. Chacun connaît les problèmes des autres et si quelqu’un a besoin 
d’un prêt, il peut décider de l’aider. Ainsi, tout le monde réalise combien il 
est primordial de travailler ensemble. Ce système permet aussi aux femmes de 
ne pas tomber dans les filets des usuriers avec des projets qui n’aboutissent 
pas. Elles apprécient d’autant plus ce système qu’elles le gèrent eux-mêmes”, 
expliquent Moon Sharma et Pankaj Mehndiratta, les dirigeants de Tara. 

Lutter contre l’exclusion
En plus de son action économique, Tara s’at-
taque à l’exclusion. Elle met l’accent sur le 
développement participatif et la recherche de 
solutions locales par la communauté tout en-
tière. Elle encourage également les artisans à 
valoriser leurs savoir-faire traditionnel en les 
complétant par des techniques modernes.

Pour permettre aux artisans et principalement 
aux femmes de développer leur autonomie, 
Tara a ainsi mis en place un programme de for-
mation professionnelle et des centres d’alpha-
bétisation pour adultes.

77111
Boite bois peint turquoise 

2 tiroirs 32,00 €

77112
Coffre bois 

peint  
turquoise
29,00 €
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77067 
Collier fin doré 9 perles fantaisie

14,90 €

77068
Boucles d’oreilles perle 

cylindrique rouge
4,90 €

77079
Bracelet perles en verre 

et  métal indiennes
8,00 €

Jagwati habite dans un bidon-
ville au Sud de Delhi. 

«Quand je suis arrivée chez 
Tara, on m’a appris à faire des 
bijoux. J’ai pu apprendre un 
métier et devenir indépen-
dante. Maintenant je peux 
me débrouiller toute seule et 
soutenir ma famille. Ma fille  
Kossum a pu entrer à l’uni-
versité. Elle donne aussi des 
cours de soutien scolaire aux 
enfants du quartier. 

Jagwati,  
une artisane de Tara Projects

“Le travail des enfants est un énorme problème en Inde. L’éducation est un 
outil essentiel pour lutter contre la pauvreté. Nous sommes convaincus que 
chaque enfant doit aller à l’école pour avoir un meilleur avenir.”

Vikas Kumar,  
responsable du projet Education

“Nous travaillons avec des matériaux recyclés, 
comme de vieux journaux, de la laine usée, des 
perles de papier, des emballages plastiques. Notre 
philosophie est de ne rien gaspiller et de privilégier 
le réemploi autant que possible” 

Pankaj Mehndiratta 
directeur de Tara Projects

Campagnes et travail en réseau
Pour renforcer sa démarche, Tara mène des campagnes de sensibilisa-
tion et de plaidoyer pour promouvoir les droits des femmes et dénon-
cer le système des castes. Ses campagnes mettent l’accent sur la lutte 
contre le travail des enfants, entre autres dans l’industrie du verre à 
Firozabad. Les enfants, anciens travailleurs de l’industrie, bénéficient 
par ailleurs de formations dans des centres d’éducation non-formelle 
mis en place par Tara.

Membre fondateur de WFTO (l’organisation mondiale du commerce équi-
table) et des Forums de commerce équitable asiatique et indien, Tara 
n’organise pas ces campagnes de manière isolée... Elle participe ainsi 
activement aux campagnes de promotion du commerce équitable et de 
dénonciation en Inde et au niveau international.

Respect de l’environnement
Tara est très attentive à la protection de l’envi-
ronnement.  L’organisation encourage les com-
munautés à trouver des solutions locales aux 
problèmes de sécheresse, de déboisement,… 

Tara veille à combiner des actions pratiques 
- programmes de plantation, réparation de 
ponts, recyclage, développement de produits 
et techniques les plus respectueux de l’envi-
ronnement,… - et un travail de formation et 
de sensibilisation : célébration de la journée 
internationale de l’environnement, concours 
d’écritures d’essais ou de slogans environne-
mentaux dans les écoles, promotion de l’éco-
tourisme… 

Tara a encore beaucoup de pain sur la planche 
pour défendre les droits des exclus. Mais Moon 
a gardé toute son énergie militante pour faire 
face à l’avenir : “J’ai vraiment de la chance de 
pouvoir travailler aux côtés de tant d’autres 
groupes qui s’investissent aux quatre coins du 
monde pour changer les sociétés. Faisons de 
notre mieux pour renforcer ce mouvement !”.

Plus d’infos sur www.taraprojects.com/

77125
Pot à crayons 

rouge
6,50 €

77123
Porte post it rouge

9,00 €

77124
Trieur de courrier rouge

21,00 €
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La future rubrique passéiste 

contemporaine d’hier et 

d’Olivier Bailly

Là-bas, la guerre gronde le long du pointillé des 
frontières (phrase bizarre sans ‘du’). Le peuple n’en 
a cure. Frappé par la tuberculose ou la syphilis, il 
cherche à vivre. Des mutuelles de santé émergent 
localement. Des coopératives s’organisent, prennent 
une ampleur remarquable  - certaines ont plus de 
5000 membres -  et la main-d’œuvre se constitue 
en syndicats. La crise économique fait rage et les 
émeutes sont réprimées par l’armée avec une bruta-
lité sans précédent. 

‘Là-bas’, c’est la Belgique d’avant 14-18. Cette Bel-
gique laborieuse qui revendiquait la journée des 8 
heures. Et les ouvriers, les fous, demandèrent même 
un jour de congé (si ils avaient su que ce serait pour 
faire les soldes…).

A cette époque, la Belgique interdit le travail au 
moins de 12 ans, tandis que les ados entre 12 et 16 
ans ne peuvent travailler ‘que’ 12 heures par jour et 
seulement six jours par semaine. Juste avant 14-18, 
le royaume des frites introduit enfin l’obligation sco-
laire de 6 à 14 ans. 

Aux urnes citoyennes…
Fin du  19e siècle, à coup de grèves incessantes, la 
population obtient finalement le suffrage universel 
plural. On passe alors de 136 000 à 1 370 000 élec-
teurs. Et si la Grande Guerre n’avait pas éclaté, la 
pression de la rue aurait obtenu dès 1914 le suf-
frage universel tout court. Considérée au même rang 
que les fous, les déchus , et les mineurs, la femme 
attendra 1948 pour se rendre aux urnes. Son statut 
n’est pas franchement poilant : elle perçoit un sa-
laire inférieur de 30 à 50 % à celui de l’homme, elle 
suit surtout l’enseignement ménager encourageant 
le rôle de la femme au foyer, l’ULB (faculté de méde-
cine), l’Ordre des médecins et le Barreau s’opposent 
à son entrée par peur d’entrainer une dissolution des 
mœurs…

Se mettre ensemble  
pour s’en sortir
C’est dans cette Belgique là que des personnes, 
nos arrières grands parents, investissent largement 
dans la construction de structures intermédiaires 
entre l’individu et l’Etat. Des caisses de chômage 
communales pour les pertes d’emplois involontaires 
sont mises sur pied dans toutes les villes de plus de 
35000 habitants. Se mettre ensemble pour s’en sor-
tir, parce que la solidarité reste le niveau le plus raf-
finé de l’égoïsme, de la protection individuelle.

A quoi bon ressasser ces vieilleries ? D’abord pour 
rappeler que l’indignation et la résistance, c’est ‘so-
cialement rentable’. Ensuite, que rien n’est jamais 
acquis, pas même le jour du Seigneur au repos. Enfin 
que si ce fut possible chez nous, c’est possible chez 
eux. Ou pas. Cela dépendra de l’ardeur au combat. 




